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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le Mexique est en outre devenu le premier pays non européen a signer une convention
avec les Etats de l’AELE. La Suisse s’est en effet jointe à la signature d’un accord de
libre-échange avec le Mexique, qui comprend la libéralisation du commerce des
produits industriels et des services, ainsi que des dispositions concernant la protection
et la promotion des investissements directs, la protection de la propriété intellectuelle
et l’accès non discriminatoire aux marchés publics. Un volet agricole a aussi été joint au
dossier. Les Chambres ont ratifié l’accord en cours d’année. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
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FRANÇOIS BARRAS

Zwischenstaatliche Beziehungen

La Suisse a paraphé une CDI révisée avec le Mexique prenant en compte les standards
de l’OCDE. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
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SÉBASTIEN SCHNYDER

Le parlement a approuvé une nouvelle CDI avec le Mexique intégrant le nouveau
standard d’assistance adopté par le Conseil fédéral. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Aussenwirtschaftspolitik

Le rapport sur la politique extérieure 2000 a été soumis aux Chambres par le
gouvernement. Le texte inventorie notamment les accords commerciaux signés durant
l’année avec la Croatie, l’Ukraine, la République fédérale de Yougoslavie et le Mexique,
ainsi que les mesures d’embargo décrétées envers l’Irak, la Sierra Leone et
l’Afghanistan. Il propose en outre à l’Assemblée fédérale la ratification de nouveaux
accords avec la République de Macédoine, le Liechtenstein, l’Allemagne et la
République d’Azerbaïdjan. A relever qu’en 1999 le conseiller national Hans Zbinden (ps,
AG) avait demandé par voie de postulat (99.3093) que le Conseil fédéral transforme son
rapport annuel sur la politique économique extérieure en un document plus global qui
prendrait en considération des facteurs sociaux, écologiques ou culturels. Au cours de
l’année sous revue, le Conseil national a rejeté le postulat (55 voix pour, 80 voix contre),
suivant ainsi l’avis du gouvernement. 4
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Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

Avec une ligne similaire à celle de sa chambre sœur, la chambre des cantons a remanié
le projet d'introduction de l'échange automatique de renseignements (EAR) relatifs
aux comptes financiers avec 41 Etats partenaires élaboré par le Conseil fédéral. Alors
que les premiers échanges devraient avoir lieu dès 2018, le Conseil des Etats a inscrit le
principe de spécialité dans le projet de loi. Tout comme le Conseil national, il souhaite
ainsi que les renseignements transmis ne puissent être utilisés qu'à des fins fiscales.
L'objectif est de renforcer la protection juridique individuelle. Par contre, la chambre
des cantons n'a pas estimé nécessaire d'introduire des mesures liées à la prévention de
la corruption dans le pays partenaire. Les accords avec les 41 Etats partenaires ont été
validés. Au final, le Conseil national s'est aligné sur les modifications du Conseil des
Etats. Ainsi, l'UDC, qui se battait contre ces accords, a finalement dû baisser pavillon.
Tous les accords, même ceux avec l'Arabie Saoudite et la Nouvelle-Zélande, ont été
adoptés et les critères de prévention de la corruption abandonnés. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

1) FF, 2001, p. 1744 ss.; BO CN, 2001, p. 498 ss.; BO CE, 2001, p. 368 ss.33
2) LT, 16.6.09.
3) BO CE, 2010, p. 271 ss., 285 et 752; BO CN, 2010, p. 885 ss., 903 ss., 911 s. et 1162.
4) FF, 2001, p. 778 ss.; BO CN, 2000, p. 684 s.
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5) BO CE, 2017, pp.861 s.; BO CE, 2017, pp.948 s.; BO CN, 2017, pp.1970 s.; NZZ, 6.12.17; NZZ, 13.12.17
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